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Le Grenelle de l'Environnement
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Décret du 30 janvier 2012, portant règlement national

 de la publicité, des enseignes et des pré enseignes 

NOUVELLE REGLEMENTATION

Commune sans RLP



SUDT/UEADSP - Formation publicité sans RLP avril 2013 2

PRINCIPES GENERAUX

  

Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser des 
informations et des idées, par le moyen de la publicité, 
d'enseignes et de préenseignes
Principe de la liberté d'expression

Des restrictions existent au nom de la protection du 
cadre de vie et de l'intérêt général
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LA REGLEMENTATION VARIE SELONLA REGLEMENTATION VARIE SELON

- - Que l'on se trouve Que l'on se trouve 
** en agglomération en agglomération

* hors agglomération* hors agglomération

- La population de l'agglomération- La population de l'agglomération
* + 10 000 habitants* + 10 000 habitants
*  - 10 000habitants*  - 10 000habitants
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Article R411-2  code route
Les limites des agglomérations sont fixées 
par arrêté du maire.

Pour le seuil des 10 000H, le nombre d'habitants compris dans 
l'agglomération ne doit s'apprécier qu'à l'intérieur des limites communales 
de l'agglomération considérée (CE N° 35 29 16 du 7/11/12)

Article R110-2  code route
agglomération : espace sur lequel sont groupés 
des immeubles bâtis rapprochés et dont
l'entrée et la sortie sont signalées
par des panneaux placés à cet effet le long 
de la route qui le traverse ou qui le borde.

        NOTION D'AGGLOMERATION
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LES PRINCIPES 

  

● Régime général applicable sur l'ensemble du territoire    
national 

● Régime local (RLP) à l'initiative des collectivités locales 

● Partage de compétence entre État et collectivités locales en 
fonction de l'existence ou non d'un RLP

● Sanctions administratives et pénales
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DEFINITIONS DEFINITIONS 

PUBLICITE : 
Inscription, forme ou image (pour informer le public, ou attirer son 
attention)
Dispositif dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes 
ou images

PRE ENSEIGNE :
Inscription forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où 
s'exerce une activité déterminée (réglementation identique à la publicité)

ENSEIGNE :
Inscription, forme ou image apposée sur un immeuble ou un terrain et 
relative à une activité qui s'y exerce
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PUBLICITE PRE-ENSEIGNE

ENSEIGNE
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LA PUBLICITELA PUBLICITE
Admise en agglomération,Admise en agglomération,  

et hors agglomération dans les aéroports, et hors agglomération dans les aéroports, 
gares et à proximité immédiate des centres gares et à proximité immédiate des centres 

commerciaux commerciaux 
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PUBLICITE SCELLEE AU SOLPUBLICITE SCELLEE AU SOL
R.581.31R.581.31

*Agglomération de moins de 10 000 h
La publicité est interdite au sol ou sur portatif, 
elle doit être installée sur des supports existants 
(clôtures ou murs...)

Agglomération de plus de 10 000h
La publicité scellée au sol est autorisée,
Surface maxi 12m² haut 6m
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PUBLICITE MURALEPUBLICITE MURALE
R.581.26R.581.26

Agglomérations < 10 000 h
maxi 4m² et 6m de haut

Agglomérations > 10 000 h
maxi 12m² et 7,5m de haut
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PUBLICITE LUMINEUSEPUBLICITE LUMINEUSE
R.581.34R.581.34

Définition (R583-1) : constitue une installation 
lumineuse, tout dispositif destiné à produire de la 
lumière artificielle

Uniquement agglo + 10 000h (S maxi :8 m²)
- Soumise à autorisation 
- Extinction nocturne (entre 1h et 6h)
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PUBLICITE SUR MOBILIER URBAINPUBLICITE SUR MOBILIER URBAIN
en agglomération uniquementen agglomération uniquement

R.581.42R.581.42

Abris bus 
Kiosques à journaux
Colonnes et mâts porte-affiches
Panneaux d'informations

● La publicité doit rester accessoire
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Publicité
lumineuse
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Publicité
lumineuse en toiture: 
obligatoirement en 
lettres découpées 
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PUBLICITE SUR BACHESPUBLICITE SUR BACHES
R.581.53R.581.53  

Il existe deux catégories de bâches :
- les bâches de chantier
- les bâches publicitaires

Les bâches de chantier sont des bâches comportant de la publicité 
apposées sur des échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux

Toutes les autres bâches comportant de la publicité sont des bâches 
publicitaires

Ne sont pas concernées par ce régime les bâches comportant de la publicité 
et apposées sur des monuments historiques (réglementées par le code du 
patrimoine)
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LES BLES BÂÂCHESCHES

Elles sont obligatoirement soumises à autorisation du maire 

Interdites dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants

Dans les autres agglomérations > 10 000 habitants, elles ne doivent 
pas être visibles d'une voie hors agglomération

Elles doivent respecter un recul de 40 mètres par rapport à une 
autoroute en agglomération
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LES BLES BÂÂCHES CHES 

les bâches de chantier
Elles sont apposées uniquement sur des échafaudages, durant 
l'utilisation effective de l'échafaudage pour la réalisation de travaux. 

La publicité ne peut recouvrir que 50 % au maximum de la surface 
de la bâche.

Saillie de 0,5 m maximum par rapport à l'échafaudage.
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LES BLES BÂÂCHES CHES 

les bâches de chantier
Elles sont apposées uniquement sur des échafaudages, durant 
l'utilisation effective de l'échafaudage pour la réalisation de travaux. 

La publicité ne peut recouvrir que 50 % au maximum de la surface 
de la bâche.

Saillie de 0,5 m maximum par rapport à l'échafaudage.
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BÂCHE DE CHANTIERBÂCHE DE CHANTIER
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LES BLES BÂÂCHESCHES

les bâches publicitaires:
Installées uniquement sur murs aveugles, ou sur murs 
comportant des ouvertures < 0,5 m².
Saillie de 0,5 m maximum par rapport au mur qui les 
supporte. 
Inter-distance minimum de 100 m entre les bâches.
Règle de l'interdiction de visibilité de toutes voies hors 
agglomération.
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BÂCHE PUBLICITAIREBÂCHE PUBLICITAIRE
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BÂCHE SUR MONUMENTBÂCHE SUR MONUMENT

 code patrimoine code patrimoine  
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MICRO AFFICHAGEMICRO AFFICHAGE
R.581.57R.581.57

(devantures commerciales)(devantures commerciales)

Surface unitaire < 1m²

Surface cumulée au 1/10 de la devanture dans la 
limite de 2m².
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AFFICHAGE D'OPINIONAFFICHAGE D'OPINION
L 581-13, L581-16L 581-13, L581-16

Objectif:Assurer la liberté d'opinion et répondre 
aux besoins des associations.
La commune doit réserver des espaces pour 
l'affichage d'opinion et pour les activités des 
associations:
4m² pour les communes < 2000 habitants
4m² + 2m² par tranche de 2000 habitants pour les 
communes de 2000 à 10 000 habitants
12m² + 5m² par tranche de 10 000 habitants au 
delà de 10 000 habitants
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 dans les lieux très sensibles (art L581-4),

 en dehors des agglomérations (art L  581-7),

 en agglomération, 
 dans les espaces protégés (art L581-8).

Les lieux où la publicité est interdite la publicité est interdite : 
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LIEUX D'INTERDICTION ABSOLUELIEUX D'INTERDICTION ABSOLUE

La publicité est interdite en vertu de l'article L.581-4, dans
les lieux très sensibles :

- Sur les immeubles classés parmi les monuments 
historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire ;
- Sur les monuments naturels et dans les sites classés ;
- Dans les coeurs de parcs nationaux et les réserves 
naturelles ;
- Sur les arbres.
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LIEUX D'INTERDICTION ABSOLUELIEUX D'INTERDICTION ABSOLUE
suite...suite...  

La publicité est également interdite en vertu de l'article R.581-22 :

- Sur les monuments naturels, les plantations, les poteaux de 
transport et de distribution électrique, de télécommunication,  
d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 
concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime 
ou aérienne ;

- Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou 
qu'ils ne comportent qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface 
unitaire inférieure à 0,50 m² ;

- Sur les murs des cimetières et de jardin public;

- Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ;
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UNE INTERDICTION RELATIVE UNE INTERDICTION RELATIVE 
POURQUOI ?POURQUOI ?

  

Par ce qu'il est possible de déroger, 
sous certaines conditions, à l'interdiction 
dans le cadre d'un RLP (L581-8)
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LIEUX D'INTERDICTION RELATIVELIEUX D'INTERDICTION RELATIVE
             

Dérogation possible

- Dans les zones de protection délimitées autour 
des sites classés ou autour 
des monuments historiques classés ;

- Dans les secteurs sauvegardés ; dans les PNR ;

- Dans les zones Natura 2000 

- Dans les sites inscrits à l'inventaire et les zones 
  de protection délimitées autour de ceux-ci ;

- A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles 
classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire.

- Dans les zones de protection du patrimoine architectural (ZPPAUP, AVAP)
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toute inscription forme ou image,

indiquant la proximité d’un immeuble

où s’exerce une activité déterminée.

DEFINITION DE LA préenseigne  préenseigne 
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               LES PRE ENSEIGNES
Même régime que la publicité 
À l'exception des pré enseignes dérogatoires admises 
hors agglomération et dans les agglomérations < 10 000 
habitants jusqu'au 12/07/15
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uniquement au bénéfice de  certaines activités: 

CONDITIONS D'INSTALLATION DES
préenseignes dérogatoires 

1,50m large x 1m haut1,50m large x 1m haut
- à 5km au plus de l'entrée de l'agglo ou du lieu de l'activité- à 5km au plus de l'entrée de l'agglo ou du lieu de l'activité

 - activités indiquant la proximité de monuments historiques ouverts à la visite,

   au plus 10 km

- activités culturelles 

- activités en relation  avec la fabrication ou la vente de produits du terroir

par des entreprises locales,

*activités particulièrement utiles aux personnes  en déplacement,  

*activité s’exerçant en retrait de la voie publique, 

* activités liées à des services publics ou d’urgence.
* Dispositions* Dispositions seront abrogées seront abrogées au 13 juillet 2015 et régies par la signalisation routière au 13 juillet 2015 et régies par la signalisation routière
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soit signalant 

des monuments historiques 

ouverts à la visite,

PREENSEIGNES DEROGATIONS 
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soit s’exerçant en retrait
 de la voie publique,

PREENSEIGNES DEROGATOIRES 
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pour activités en relation
avec la fabrication ou la 
vente de produits du 
terroir par des
entreprises locales

PREENSEIGNES DEROGATOIRES 
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définition de l’définition de l’enseigne :enseigne :

toute inscription, forme ou image,

apposée sur un immeuble,
et relative à une activité qui s’y 
exerce.

 DEFINITION
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                      LES ENSEIGNES
Uniquement sur l'emprise de l'activité  concernée
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ENSEIGNES SCELLEES AU SOL

Une seule de plus de 1 m² placée le long de chacune des voies 
ouvertes à la circulation publique bordant l'immeuble dans lequel est 
exercée l'activité signalée.

Format max : 12 m² (agglo >10 000H) 

6m²(agglo < 10 000H)

Hauteur :

- largeur supérieure à 1 mètre : 6, 50m

- largeur inférieure à 1 mètre : 8 m

A 10 m d'une baie si en avant du plan du mur la contenant

En cas de mur aveugle H/2 des limites séparatives de propriété
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ENSEIGNES 
R 581-60 et R 581-61

Enseignes sur façade  : 15 % de la surface de la façade commerciale 
lorsque celle-ci est > à 50 m² et 25 % si < à 50 m²

Enseignes à plat (sur pignon) : ne peuvent pas dépasser le mur qui les 
supporte, saillie < à 0,25m 

Enseignes perpendiculaires :

- Saillie au max 1/10 de la distance séparant les 2 alignements de la 
voie publique maxi 2m

- Interdites devant fenêtres et balcons
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LES ENSEIGNES sur Toiture ou Terrasse 

* Les lettres ou signes doivent être découpés
* Les fixations dissimulées et sans panneau de fond
* Les dimensions varient selon que l'activité occupe 
+ ou – de la moitié du bâtiment



SUDT/UEADSP - Formation publicité sans RLP avril 2013 41

                  DECRET DU 30 JANVIER 2012  DECRET DU 30 JANVIER 2012          
(application des articles 36 à 50)(application des articles 36 à 50)

Ce qu'il faut retenir en priorité:Ce qu'il faut retenir en priorité:

*Entrée en vigueur depuis le 1er juillet 2012*Entrée en vigueur depuis le 1er juillet 2012

* Les dispositifs mis en place avant l'entrée en * Les dispositifs mis en place avant l'entrée en 
vigueur ont 6 ans pour se mettre en conformité vigueur ont 6 ans pour se mettre en conformité 

(01/07/2018)(01/07/2018)

* Les RLP existants devront se mettre en * Les RLP existants devront se mettre en 
conformité avec la réglementation avant 2020  conformité avec la réglementation avant 2020  
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TYPES DE PROCEDURE

* Déclaration préalable - CERFA N° 14799*01
 * Autorisation préalable - CERFA N° 14798*01 
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LA DECLARATION PREALABLELA DECLARATION PREALABLE

Champ d'application L581-6

L'installation, le remplacement ou la modification de toutes les 
publicités et préenseignes,sont soumises à DP, sauf :

- Les préenseignes  < 1 m de haut ou < 1,50 m de large (aucune 
formalité)
- Celles soumises à autorisation préalable ;

Les demandeurs doivent adresser leur dossier  en AR à la Préfecture 
qui transmet à la DDT pour instruction.

REMARQUE : Les enseignes ne sont pas soumises à déclaration préalable.
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NECESSITE DE DECLARATION PREALABLE NECESSITE DE DECLARATION PREALABLE 
(Publicité et préenseignes)(Publicité et préenseignes)

communes sans RLPcommunes sans RLP

NATURE DE 
DISPOSITIFS/LIEU 
D'IMPLANTATION

Les préenseignes 
>1,00mx1,50m

Remplacement 
ou modification 
de bâche

Publicité non 
lumineuse sur 
l'emprise d'une 
gare ferroviaire

Publicité non 
lumineuse sur 
l'emprise d'un 

aéroport

En dehors des 
immeubles et des lieux 
mentionnés aux 
articles L.581-4 et  
L.581-8

DP Préfet DP Préfet DP Préfet
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INSTRUCTION DES DECLARATIONS ET INSTRUCTION DES DECLARATIONS ET 
AUTORISATIONS PREALABLES AUTORISATIONS PREALABLES 

Les demandes publicitaires doivent être adressées en AR 
à la Préfecture qui les transmet à la DDT pour instruction.
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DECLARATION PREALABLEDECLARATION PREALABLE

Pièces du dossier à fournir en 2 exemplaires 
à adresser en AR à la Préfecture

Le CERFA  N° 14799*01
un plan de situation du terrain, un plan de masse coté,
une représentation graphique du dispositif cotée en 3D

Pour les nouvelles installations : accord daté du propriétaire ou 
du gestionnaire du terrain où est installé le dispositif.

Des pièces complémentaires peuvent être nécessaires, suivants 
des dispositifs particuliers (mobilier urbain et remplacement de 
bâche)

A compter de la date de réception de la déclaration, le déclarant 
peut procéder à la réalisation (R581-8)
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L'AUTORISATION PREALABLE
 Champ d'application L 581-9

  
1° Pour la publicité :

- Lumineuse (y compris numérique)  

- Sur bâches de chantier 

- De dimensions exceptionnelles 
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L'AUTORISATION PREALABLE

2°Pour les enseignes (L.581-18 al.3 et 4) :

- A faisceau de rayonnement laser ;

- Implantées sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles
  L.581-4 et L.581-8 ;

- Installées uniquement dans les zones et les périmètres définis par le    
RLP 

-Pour les enseignes temporaires (art. R.581-17)

- Installées sur un immeuble ou dans un lieu mentionné au L.581-4 ;

- Lorsqu'elles sont scellées au sol ou installées sur le sol dans un lieu 
mentionné à l'article L.581-8.  
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  NECESSITE D'AUTORISATION PREALABLENECESSITE D'AUTORISATION PREALABLE (Publicité, enseignes)  (Publicité, enseignes) 
communes sans RLPcommunes sans RLP

Nature du 
dispositif/lieu 
d'implantation

Enseigne 
permanente

Enseigne 
temporaire

Sauf 
scellée 
au sol

Enseigne 
temporaire
scellée au 

sol

Enseigne à 
faisceau de

rayonnement 
laser

Installation 
bâche de 
chantier
Durée du 
chantier 

maxi

Installation 
bâche 

publicitaire
 8 ans maxi

Publicité 
lumineuse 

autre 
qu'éclairée 

par 
projection ou 
transparence 

8 ans maxi

Mobilier 
urbain 

destiné à 
recevoir de la 

publicité 
lumineuse 

autre 
qu'éclairée 

par 
transpence 

ou projection
8 ans maxi

Dispositif 
publicitaire de 

dimension 
exceptionnell

e
Durée 

précisée dans 
l'autorisation

En dehors des 
immeubles et 
des lieux 
mentionnés 
aux articles 
L.581-4  et 
L.581-8
(traités ci-
dessous)

Aucune formalité
AP  Préfet AP  Maire AP  Préfet AP  Maire

L. 581-4 AP Préfet AP Préfet AP  Préfet AP Préfet

Sans objet
(Interdit)

Sur immeuble 
présentant un 
caractère 
esthétique, 
historique ou 
pittoresque 
ayant fait 
l'objet d'un 
arrêté 
d'interdiction 
de publicité

AP  Préfet AP  Préfet AP  Préfet AP  Préfet

L. 581-8 AP  Préfet Aucune 
formalité AP  Préfet AP  Préfet

50
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L'AUTORISATION PREALABLEL'AUTORISATION PREALABLE

Pièces du dossier établi en 3 exemplaires
 à adresser à l'autorité de police compétente en AR

● Des pièces supplémentaires peuvent être nécessaires suivant le 
type de dispositif (enseigne, enseigne laser, publicité lumineuse, 
bâche, dispositif temporaire de dimension exceptionnelle)
●Une demande de pièces complémentaires peut être faite dans le 
mois du dépôt de la demande. 
●Le CERFA N°14798*01 et les mêmes pièces que pour les DP 
(situation, masse, graphique, accord)
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L'AUTORISATION PREALABLEL'AUTORISATION PREALABLE

Instruction demande (2mois sans consultation- R.581-10)

     0            1mois       2mois    3mois                 5mois  
     X               X           X          X        

Réception 

Récépissé de dépôt 
ou

Demande de
 Compléments*

Point de départ du délai si
Dossier complet

Dossier tjs incomplet
Rejet tacite

Accord ou
Refus ou  

Accord  tacite

X

* Notification par LRAR et non par simple appel téléphonique (CAA Paris, 5 octobre 2006, Sté Défi France, n°03PA04567

Accord ou refus
 ou autorisation

tacite
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  Instruction avec avis (2 mois - R.581-10 et R.581-12)

   0          + 4j          + 8j           1 mois          - 15j          - 7j          2 mois
   XX           XX              X                 X                X              X              X
   

Instruction avec avis (2 mois - R.581-10 et R.581-12)

   0          + 4j          + 8j           1 mois          - 15j          - 7j          2 mois
   XX           XX              X                 X                X              X              X
   

L'AUTORISATION PREALABLEL'AUTORISATION PREALABLE

Réception
Demande
complète

Transmission
Pour avis CDNPS

Transmission pour avis ABF,
Préfet, aviation civile

Courrier 
Récépissé

Réputé favorable
ABF, région,
aviation civile

Réputé favorable,
CDNPS Accord tacite*

* L'article L. 581-21 indique que le délai pourra être porté à 4 mois pour les autorisations relatives aux installations d'enseignes 
sur un MH classé ou inscrit, ainsi que dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé
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AUTORISATION PREALABLE (AP)AUTORISATION PREALABLE (AP)
au titre du code de l'environnement au titre du code de l'environnement (publicité) (publicité) 

ouou  
DECLARATION PREALABLE (DP)DECLARATION PREALABLE (DP)  

code de l'urbanisme code de l'urbanisme (travaux, modification de façade)(travaux, modification de façade)

Ne pas confondre le rayon de 500 m autour des 
Monuments Historiques (code de l'urbanisme et le 
rayon de 100 m (code de l'environnement)
Attention :L'enseigne non soumise à Autorisation 
Préalable au titre du code de l'environnement est 
soumise à Déclaration Préalable au titre du code de 
l'urbanisme.
(voir tableau synthèse DP et AP)   
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COMPETENCECOMPETENCE

La commune n'ayant un Règlement Local de Publicité, 
c'est le Préfet qui a la compétence en matière de police 
pour instruire les demandes publicitaires.

Cependant, le Maire comme le  Préfet peuvent  
sanctionner  les infractions.
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LA POLICE DE L'AFFICHAGE
 PUBLICITAIRE

   * Sanctions 
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES
Amende administrative:

       * Procès verbal (1ère phase amiable pour régularisation)

        * Mise en demeure (le préfet ou le maire prend un arrêté de 
mise en demeure de suppression sous 15j)

        * Astreinte (passé ce délai il est redevable du montant 
journalier de l'astreinte qui est recouvrée par le maire)
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Amende administrative

Champ d'application :

● En cas de défaut de la déclaration préalable ou d'installation non 
conforme à la déclaration ;

En cas d'infraction aux dispositions suivantes :
●- L. 581-4 (interdiction absolue)
●- L. 581-5 (dispositif ne comportant pas les mentions obligatoires) 
●- L. 581-24 (installation sans l'accord du propriétaire)
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SANCTIONS ADMINISTRATIVES

Qu'est-ce que l'appréciation ou non des faits de l'espèce ?
Ne fait pas l'objet d'une appréciation des faits :

- la violation d'une règle d'interdistance (CE sect. 3 févier 1999 Montaignac,
 n° 149722 et n° 152848) ou de reculement (CAA Douai 24 mai 2006, Sté Viacom Outdoor, n° 
05DA01079) ;

- la violation d'une interdiction absolue (CAA Paris 21 décembre 2006, Sté Drive 
Cars, n° 02PA01477) ;

- l'installation d'un dispositif sans l'accord du propriétaire (CAA Bordeaux 14 
mars 2006, commune de Cayenne c/Sté CLG Affiche Guyane, n° 03BX0121) ;

- l'absence des mentions légales sur le dispositif publicitaire (TA Pau 19 juin 
2003, Sté JCP Publicité, n° 01-176;

Fait l'objet d'une appréciation des faits : La question de savoir si le dispositif est 
implanté en agglomération (TA, Versailles 25 mars 2010, Sté Trèfle communication, n° 
0805322)
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COMMENT LIMITER ET REGLEMENTER 
LA PUBLICITE SUR VOTRE COMMUNE ? 

en faisant un RLP

La procédure est identique à celle d'un PLU:

* Délibération pour  la modification ou l'élaboration d'un RLP

* Délibération pour l'arrêt du projet RLP

* Arrêté de mise à l'enquête publique du RLP

* Délibération pour l'approbation du RLP
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PRINCIPES DU REGLEMENT

• Le RLP complète ou se substitue au règlement national

• Le RLP est applicable soit sur l'ensemble du territoire, soit dans les 
zones qu'il identifie.

• Le territoire considéré est toujours en agglomération sauf 
institution de périmètres « à proximité immédiate des 
établissements de centres commerciaux exclusifs de toute 
habitation » (art. L.581-7) ( ~ ex ZPA)

Nota: On peut considérer un centre commercial à partir d'une douzaine de commerces et 
une surface d'environ 1500m²
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RLP : CONTENU

Le RLP contient obligatoirement :
- 1) un rapport de présentation
- 2) une partie réglementaire
- 3) des annexes:
* documents graphiques (zones en agglomération ou 
périmètres hors agglomération)
* Arrêté municipal délimitant l'agglomération
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RLP : CONTENU

1° RAPPORT DE PRESENTATION: R 581-73
Il s'appuie sur un diagnostic,

définit les orientations et objectifs de la commune en 
matière de publicité  extérieure, notamment de densité et 
d’harmonisation, et explique les choix retenus  au regard 
de ces orientations et objectifs.
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RLP : CONTENU

2) PARTIE REGLEMENTAIRE :
Adaptation de la réglementation nationale en matière:
d'emplacements, de densité, de surface, de hauteur, 
d'entretien, d'économie d'énergie, de prévention des 
nuisances lumineuses en fonction des dispositifs utilisés, 
des caractéristiques des supports et de l'importance des 
agglomérations concernées.
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RLP : CONTENU

Cette adaptation se fait en général dans un sens plus 
restrictif.
Elle peut être générale (tout le territoire communal ou de 
l'EPCI) ou s'appliquer sur des zones identifiées.

Les zones sont nommées librement : Zone 1 ou Zone A, 
ou Zone centre, ou Zone quartier Michelet etc
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RLP : CONTENU

Le RLP peut énoncer des :
- prescriptions à proximité des zones commerciales hors 
agglomération (dans ce cas il définit le périmètre d'application 
autour de la zone commerciale)
- prescriptions pour les préenseignes dérogatoires
- prescriptions dans les zones de protection (interdiction 
relative de publicité)

Le RLP faisant partie d’une unité urbaine de plus de 800 000 
habitants définit les obligations et modalités d’extinction des 
publicités lumineuses selon les zones qu’il identifie.(R. 581-75)
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LES REGLES DE COMPETENCE

  

Art. L.581-14-1 : Le RLP est élaboré, révisé ou modifié conformément aux 
procédures d'élaboration, de révision ou de modification des PLU (R.123-
24 du code de l'urbanisme) il n'y a pas de modification simplifiée

Possibilité de procédure unique RLP/PLU

- Compétence du maire ou Compétence de l'EPCI compétent en matière 
de PLU

- RLP couvre soit le territoire communautaire, soit le territoire communal 
(art. L.123-1 du code de l'urbanisme)
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PROCEDURE D'ELABORATION 
D'UN REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE

Le conseil municipal ou le président d'EPCI(ayant la compétence PLU)

* prescrit l'élaboration d'un RLP
* fixe les objectifs du RLP

* définit les modalités de concertation

Le maire conduit la procédure d'élaboration du RLP

Le conseil municipal débat sur
les orientations générales du projet du RLP

La DDT fait le Porter A Connaissance
Le conseil municipal tire le bilan de la concertation

et arrête le projet de RLP
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PROCEDURE D'ELABORATION 
D'UN REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 

(suite)

Le projet de RLP arrêté est soumis
pour avis dans les 3 mois aux PPA

Avis de l'Etat
est soumis à l'avis de la CDNPS

Le projet de RLP, accompagné des avis
émis par les organismes consultés,

est soumis à enquête publique

Le RLP est éventuellement modifié pour tenir compte
des consultations et de l'enquête publique

Le conseil municipal approuve le RLP
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RLP : ELABORATION

La délibération est affichée pendant un mois en mairie, 
mention de cet affichage est insérée dans un journal diffusé 
dans le département.

Elle est en outre publiée :
a) Au recueil des actes administratifs communal pour les  
communes de 3 500 habitants et plus ;
b) Au recueil des actes administratifs territorial lorsqu'il s'agit 
d'une délibération d'un EPCI comportant au moins une 
commune de 3 500 habitants et plus
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RLP : ELABORATION

Délibération notifiée :

au préfet,
au président du conseil régional,
au président du conseil général
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RLP : ELABORATION

Modalités de la concertation :

Le  maire ou le président d'un EPCI peut recueillir l'avis de 
toute personne, de tout organisme ou association compétents en 
matière de paysage, de publicité, d'enseignes et préenseignes, 
d'environnement
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RLP : ELABORATION

A l'initiative du maire ou du pdt EPCI ou à la demande 
du préfet, les services de l'Etat sont associés à 
l'élaboration du RLP

Les PPA + communes limitrophes à leur demande

Les associations agréées sont consultées à leur demande

Un débat a lieu sur les orientations générales du projet  en 
conseil municipal
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RLP : ELABORATION

La délibération qui arrête un projet de RLP peut 
simultanément tirer le bilan de la concertation (6ème 
alinéa L. 300-2).

Elle est affichée pendant un mois en mairie ou au siège de 
l'EPCI compétent et, ce dans ce cas, dans les mairies des 
communes membres concernées.

Elles est notifiée pour avis aux PPA et à la CDNPS

Elles ont trois mois pour rendre un avis : sans réponse 
après ce délai l'avis est considéré comme favorable
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RLP : ELABORATION

Enquête publique :

Le pdt EPCI ou le maire saisit le TA pour désignation du commissaire 
enquêteur (1 mois minimum avant ouverture enquête publique)
Le maire publie l'avis d'enquête publique (15 jours minimum avant 
ouverture enquête publique) qui dure 1 mois

Ouverture enquête publique (3 mois au plus tôt après notification aux 
PPA et à la CDNPS)
Rapport commissaire enquêteur : 1 mois
Conseil municipal ou organe délibérant EPCI approuve le RLP
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RLP : PORTER A CONNAISSANCE

Article R*121-1 code urbanisme

le préfet porte à la connaissance du maire ou du pdt EPCI:

* les dispositions particulières applicables au territoire concerné,

* les servitudes d'utilité publique,
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REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE

Le RLP approuvé est annexé au PLU, à défaut il est tenu 
à la disposition du public
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TAXE LOCALE PUBLICITE EXTERIEURE 

Toutes les collectivités avec ou sans RLP, 
peuvent instaurer la TLPE (taxe facultative, non 
cumulable avec le droit de voirie)

Textes de références:
* Loi N° 2008-776 du 4 août 2008 art 171
* Décret N° 2013-206 du 11 mars 2013
* CGCT art L2333-6 à 16 (tarifs de références)

La commune peut appliquer des tarifs inférieurs ou 
exonérer certains dispositifs.

 commune peut 
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TAXE LOCALE PUBLICITE EXTERIEURE

Les communes peuvent, par délibération, prise 
avant le 1er juillet de l'année précédent celle de 
l'imposition, instaurer une Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure pour les dispositifs 
publicitaires sur leur commune, sont concernés:

*Les dispositifs publicitaires
*Les enseignes
*Les préenseignes

Est exonéré  l'affichage d'information non commerciale ou de 
spectacle.
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TAXE LOCALE PUBLICITE EXTERIEURE

Tout commerçant doit faire une déclaration en 
mairie avant le 1er mars de l'année d'imposition, 
pour tout dispositif présent au 1er janvier de 
l'année d'imposition.

 

  La taxe est annuelle et s'applique au m² de pub.
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LIEN POUR ACCEDER AUX DOCUMENTS 
PRESENTES 

 

http://www.seine-et-marne.equipement-agriculture.gouv.fr
Aménagement urbanisme et territoires/ vous êtes une collectivité/ publicité

Diaporama de présentation de la réglementation en matière de 
publicité (23/04/13) 

Documents joints: 
* Guide de procédure (02/2013)
* Notion d'agglomération et décision du Conseil d'Etat du 26/11/12
* Fiche sur les dispositifs illégaux (01/2011)
* Tableau des préenseignes dérogatoires.
* Tableau de synthèse DP/AP avec consultation
* Modèles d'arrêtés d'autorisation préalable (accord et refus)

http://www.seine-et-marne.equipement-agriculture.gouv.fr/
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